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, P.araissant deux' fo'is par ;:qois; 

Il 

et J i n·g u ilS t i que val d ô ta i n e 

LES ELECTIONS 'OU 7J U 1 N ~a vérité, toute la vérité / 
SUR LE. PLAN RÉGIONAL: 1) Net avantage du sénateur Page; 2) Progrès des gau­
ches, qUI passent des 14.000 voix de 1948 (candidat Chabod) à 22.000 (candidat Binel) 
SUR L~ PLAN NA!IONAL:. L~ ~émoc~atie chrétienne n'ayant pas obtenu la majorité 
d~s VOIX, le systeme majoritaIre n'a pas pu être appliqué pour la distribution des 
sieges. En plus des avantages du système majoritaire la D. C. et les petits partis 

par S. CA VER! 
Après une bataille, les commandants des ar­

mées rédigent le bilan des prOfits et des pertes. 

du centre ont encore perdu 71 sièges 

Parfois, il arrive que les deux armées chan­
tent victoire, par un accord - dans le désac­
cord - qU,i est d 'un effet curieux et surprenant. 

C'est ce qui s'est passé après la bataille ' na­
vale du Jutland: Anglais et Allemands préten­
daient et prétendent encore aujourd'hui (après 
bientôt 40 ans) d'avoir gagné la bataille! 

Les candidats du collège électoral de la Val­
lée d'Aoste ont obtenu les voix suivantes: 

Pour le Sénat: 
Avocat Ernest Page (D.C.) 25.481 - (en 1948 : 

24,582) ; 
M, Pierre CarraI 

tonomiste) 16,873 -
13.470) ; 

(Alliance démocratique au-
0948 : candidat Delapierre 

Avocat Palmas (P,S.D.U 2.121. 
Général Fettarappa (M.S .U 1.792 ; 
Pour la Chambre des députés: 
Doct, .Pô,ul Alphonse Farinet (D.C.) 27.607 -

(eh Î94fl: 2iL734) : 
Ing, titW Birtéi (ÀÜiaricè cléfrioéraÜque auto­

noliilste) 21.920 - (en 1948 : candidat Chabod 
14.494) ; 

Doct. De Boccard CM.S.L) 2.274. 
Sont donc élus: Sénateur: Avt. Ernest Page; 

Député : DoeL Paul-Alphonse Farlïïet. 

Résult~ts (définitifs) par communes 
Nous _ donnons ' ci~dessous les résultats obtenus 

dans l'élection du député. La premièr'e .colonne 
contient les voix , obtenues par le .candidat Fa­
rinet (D.C.), la seconde celles obtenues p$lr le 
.candidat Binel (~lIian.ce Démocratique Autono­
miste), la troisième c-elles du .candidat De Bo.c­
.card (M.S.l.) . 
Allein , 
Antey St. André 
Aoste 
Arnaz 
Arvier 
Avise 
Ayas 
Aymavilles 
Bard, 
Bionaz 
Brissogne 
Brusson 
Challant St. -Anse1me 
Challant St. Vidor 
Chambave 
Chamois 
Champd~pràz 
Champor.cher 
Charvensod 
Châtillon 
Cogne 
Courmayeur 
Donnaz 
Doues 
Emarèse 
Etro'ubles 
F'éni's 
Fontainemore 
Gaby 
Gignod 
Gressan 

/ 

Gressoney La Trinté 
Gre,ssoney St. Jean 
Hône 
Introd 
Issim~ 

Issogne 
Jovençan 
La Magdeleine 
La Salle 
La Thuile 
Lillianes 
Montjovet 
Morgex 
Nus 
Ollomont 
Oyace 
Perloz 
Polle in 
Ponte y 
Pont Bozet 
Pont St. Martin 
Pré St. Didier 
Quart Villefranche 

167 73 
272 60 

6.084 6.797 
299 297 
328 82 
166 51 
574 86 
281 354 
109 37 
78 26 

139 205 
,'396 234 

! 28'2 ~ 110 
272 

,,209 

81 
6,4 

244 

224 
1.194 

676 
672 , 
431 

244 

107 
181 
26,9 
321 
193 
371 
367 

54 
249 
283 
290 
204 
244 

154 
60 

522 
4Ï1 
148 
307 
484 
572 
122 
87 

149 
172 
149 
144 
699 
271 
591 

116 
233 

10 
318 
92 

295 
866 
335 
177 
703 

27 
55 

103 
375 
130 
131 
249 
344 

67 
174 
225 

65 
52 

440 
73 , 

12 
401 
328 
99 

423 
350 

364 

23 
19 

176 
183 
131 

55 
787 

79 
442 

4 
4 

1.218 
12 

6 

7 

17, 
35 

2 
10 

4 
21 
8 

11 
27 

7 

4 
6 

89 
23 
55 
18 
1 
4 

20 
12 
11 
18 
18 
20 
1 

15 
6 

5 

7 

4 

12 
29 

7 

7 

23 
31 
1 

1 
7 

11 
5 
5 

43 
13 
U 

Rhêmes Notre Dame 
Rhèmes St. Geàrges 
Roisan 
St. Christophe 
St. Denis 
St. Marcel 
St. Nicolas 
St. Oyen 
St. Pierre 
St. Rhémy en Bosses 
St. Vincent ' 

Sarre 
Torgh6ri 
Valgrisanche 
Valpelline 
Valsavaranche 
Valtournanche 
v,errayes 

53 13 
130 49 
162 70 
405 410 
128 67 

222 331 

111 76 
121 7 
408 285 

276 32 
&5,7 62(j 

308 4i:! 
267 '95 
264 ? 
208 114 
137 54 

' 4 
4 

16 

• 4 
7 

23 
l 

9~ 

28 
24 

5 
9 

17 
15 

C'est ce qui arrIve souvent en Italie, où -
après les élections - tous les chef~ !i~ parti 
se déclarent contents, satisfaits et victorieux. 

Il y a un seul qui a fait exception à la règle: 
c'est M. Saragat, qui a eu le bon goût d'a­
vou; r que son, parti aVaii subi une défaite. 

En ce: moment, plusieurs Tartufes, que nous 
avâils identifiés un à un depuis longtemps, ont 
tleclanché une , campagne à fond contre l'Union 
Valdôtaine et sur!out contre les dirigeants de 
l'Union, avec l'espoir, non avoué mais très 'évi­
dent, de démolir (finalement) cette Union qui 
est le seul rempart de défense de l'Autonomie. 

Seule l 'Union unit et défend les intérêts du 

Verrès 
Villeneuve 

611 
319 
748 
314 

162 
163 
747 
231 

57 peuple valdôtain, tandis que les partis (nous 
19 1 disons: TOUS les partis) divisent les Valdô­______ ---,-_ ! tains, selon les , désirs du .centralisme qui ap-

Totaux 27 .607 21.920 2,:2,74 , plique le v,ieil adage des Romains \1 div ide et 
Sùr ' le plan national, la D.C. et ses alliés du , imperall. 

centre ont obtenu la majorité des voix pour le 
Sénat (50,2) mais pas pour la Chambre (49,18) . 
Ainsi le système majoritaire sur lequel Iq D.C. 
comptait pour augmenter ' considérablement le 
nombre de ses sièges \ ia Chambre n 'a pas p,U 
être appliqué. 

On se souvient de la lutté acharnée qui eut 
Iieuau Parlement pOur la votaÙon de la nou­
velle loi électorale qui introduisait le système 
majoritaire, lutte qui dura des mois e't vit des 
députés de l'OPPosition parler des dix heures 
de suite; jusqu'à ' tomber épuiSés, ei dés bagarres 
sangiàntes entre les parIe~entaires, Cette ba­
taille gagnée au Parlement par les partisans 
du système maJoritaire, a été Perdue ....d~firiiù: 
vement aux éle.ctions. Et il est remarqu'lil?le que 
.ceux qui ont fait échouer la nouvelle '10r' élec­
torale ce sont des' dissidents des ' petits ' partis 
du centre, des hommes à prinCipes qtii, riè -, ju­
geant pas démocratique le système ' majoritaire, 
se séparèrent du Centre pour fornier 'des Iis~' 
tes i~dépendantes comme l'1inion Populaire (Par­
rI, Cillamandrei), l'Alliance Democr:ltiquè (Cor­
bino) ' etc. Les .candIdats dè ces listes ne réùssi-
rent pas à entrer au Parlement, mais ' ôtèrent 
assez de suffrages au Centre pour que celui-ci 
n 'obtînt pas la majorité absolue 'et lie pût Pas 
profiter du système majoritaire. 

Bien qu'ils n'aient pas obtenu la lllajorité 
absolue des voix. pour la ' Chambre: la 'D. C. et 
ses alliés y ont cepenâant obtenu la majorité 
des sièges, 303 sur 590, la représentation ne pou­
vant pas être rigoureusement proportionnelle 
même avec un système proportionnel pur 'et al­
lant toujours quelque pe1;l au bénéfice des par­
tis qui ont obtenu le plus de voix. 

A la Chambre, les sièges sont ainsi répartiS 
(entre parenthèses est indiqué le nombre ' des 
Sièges obtenus en 1948) ; 

Centre: D.C. 261 (306) ; P.S.D,L 19 (33) ; P.L.!. 
14 (5) ; P.R.I. 5 (0); Volkspartei, Parti sarde 
d'action, VaIlée d'Aoste : 4, Én tout 30.3 (374). 
Les partis du centre ont donc perdu 71 sièges. 

Gauche, droite, (les indépendants du centre 
n'ont pas de députés): P .C.L 143 (32); P .S.L 75 
(50); P.N,M. 40 (13); M.S.I. 29 (3). 

Le pourcentage de voix obtenu par chaque 
parti est le suivant (entre parenthèse 's est 
indiqué le pourcentage obtenu aux élections de 
1948): D,C. 40,08 (48,5) ; P .S,D.L 4,5 (7,1); P .L .L 
3 (3;8); P .R.I. t;6 (2,5) ; ' 

P .C.L 22,5 ; P.S.! . 13 ; (ensemble, en -l948: 31) ; 
P .N.M, 6,9 (2,8); M.S.L 5,8 (2,0). 
Au Sénat les sièges sont ainsi répartiS: ' 
Centre: D.C. 116; P .S.D.L 4; P.L.L 3;, Volkspar- ' 

tei 2. 
Gauche, droite et 'indépendants du centre: P .C. 

54; P .S.L 28 ; P .C. et P.S.I. unis 4; P .N.M. 16; 
M.S,I. 9; AlI. dém. nat. 1. 

Or, les vieux adversaires et certains adver-
saires nouveaux croient de pouvoir anéantir 
l'Union en subm~rgeant les chefs de ce Mou­
vement dans une marée de calomnies et de dé­
nigrations. 

Mais cette grande vague de boue et de poilr­
riture retombera, comme un boomerang, sur la 
tête de ceux qui - ayant les mains sales -
l'ont déclanchée. 

'Laissons de côté les , aigreurs et les diffama­
tions: de certains personnages qui ont peur de 
voir tomber le masque qui couv~e leur visage. 

Examinons la situation actuelle avec cal:.ne, 
avec lafroidçur du chimiste qui analyse les 
résultats d'une expérience de laboratoire, 

Plusieurs se demandent quelles sont les cau­
ses de la ligne politique suivie par l'Union Val­
dôtaine en ces derniers temps. 

, Le Conseil Général de ce Mouvement a dû 
se convaincre ~u'en ces dernières quatre années 
le Gouvernement central a repoussé presque 
toutes les principales et fondamentales requêtes 
et ,.demande:;, 1 du Président de la Junte et de la 
JUQ.te ,régjq,nale, en matière d'application du Sta­
tut régional. 

Nous publions la lettre et le mémoire presen-, 
tés à M. De Gasperi, le 28 janvier 1952. 

Lettre à M. De Gasperi 
,,1 soitoscritti: 
Avv. Ernesto Page, Senatore; 
Dott. Paolo Alfonso Farinet, Deputato; 

Avv. Vittorino Bondaz, Presidente deI Consi­
glio regionale; 

Avv. Severino Caveri, Presidente della Giun­
ta regionale; 

ritengono loro dovere (sia verso: ." i1 Governo, 
sia verso gli elettori da es si rapprësentati) di iI­
lustrare alla E. V. la situazione che si è venuta 
determinando, in questi ultimi tempi, nei rap-

, porti tra alcuni Organi centrali e periferici deI-
10 Stato e l'Amministrazione regionale della Val­
le di Aosta. 

Gli esponenti desiderano l'ichiamare l'attenzio­
ne dei Presidente deI Consiglio dei Ministri sul­
le questioni che, 0 da un anno, come la legge 

, regionale sullo Statuto Giuridico dei personale, 
o da olire tre anni, come il trasferimento dei 
demanio dallo Stato alla Regione ecc., si trasci­
nano, da una dilazione" all'altra, malgrado le 
nostre ripetute sollecitazioni e le reiterate pro­
messe fatteci. 

Questo stato di cose è di notevole intralcio al 
buon andamento dell'Amministrazione e ingene­
ra nella popolazione, fervidamente autonomista, 
il dubbio che non si tenga sufficientemente con­
to delle disposizioni dello Statuto regionale. 

" --

Memori di quanto l'autonomia della Valle de­
ve all'illumïnato e decisivo intervento dell'E.V., "­
i parlamentari della Regione ed i Presidenti 
della Giunta e dei Consiglio regionale si rivol­
gono all 'E.V. 'onde vogUa compiacersi, nel sua 
alto senso di giustizia, di impartire precise di­
rettive, che valgano a dirimere e a definire le 
questioni di cui al memoriale allegato sulla base 
e nello spirito di una reciproca e proficua col~ 

laborazione tra Stato e Regione. 
Con deferente ossequio Il. 

<Suivent les signatures) 

ltlémorial 
1 

LEGGE REGIONALE SULL' ORDINAMENTO 
DEI SERVIZI E SULLO STATO GIURIDICO ED 
ECONOMICO DEL PERSONALE DELL'AMMINI­
STRAZIONE REGIONALE. 

Il Presidente della Commissione di Coordina­
mento, in data 23 febbraio 1951, ha comunicato 
la dichiarazione deI 15 febbraio 1951, secondo !la 

quale il Governo intende impugnare tale legge 
l'egionale in relazione agli articoÙ 16 e 44. 

Ora l'art. 16 della ptedetta legge regionale 
non ha fatto che richiamai'Si' ail 'art. 38 della 
Staiuto, ,poichè' nell'uno e nell'altro si stabilisce. 
'che, l'Amministrazione regionale, nel primo; .' la 
Amministtazione dello ' Stato, nel secondo, assu­
me POSSIBILMENTE funzionari originari ' 'della 
Regione 0 che conoscano la Iingua francese . 
Nell'art. 44 della legge regionale, si aggiunge; 
ai soliti titolo di preferenza, a PARITA' DI ME­
RITO, sempre ai fini dell'assunzione deI perso­
nale, quello di es sere originario della Regione, 
in analogia a quanto dispone l'art. J8 dello Sta~ 

tuto. 

In tale situazione, gli istanti confidano che il 
Presidente deI Consiglio dei Ministri vogUa im­
partire istruzioni agli organi competenti, affin­
chè non si dia 'seguito alla dichiarazione dei 15 
febbraio 1951, che, 

1) non ' è stata deposita~ nè pressa la Segre­
teria della Camera dei l)eputati, nè pressa la' 
Segreteria deI Senato; 

2) è stata notiricata il -23 febbraio 1951, quan­
do era di gran lunga trascorso il termin~ stabi­
Iito dall'art. JI dello Statuto, per l'impugnativa 
(la legge regionale era stata comunicata' alla 
Commissione di coordinamento in data 17 n~ 
vembre 1950); 

J) costituisce una violazione della Statuto sia 
n~1 sua spirito ·' informatore, sia nell'art. 'l'Ii, il' 
quale non solo prevede l'assunzione di funzio­
nari originari della Regione 0 che cônoscano ' la 

, l,ingua francese, ma anche, al primo, comma, 
ft parifica la Iingua franeese alla Ungua italia­
na Il. (E' quindi pienamente legittimo che l'art. 
16 della legge regionale sulla stato"'giuridico ed 
economico deI personale preveda la conoscenza 
di tale Iingua). /·'0 .. 'C~ 

Il 

TRASFERIMENTO DI BENI DEMANIALI DAL­
LO STATO ALLA REGIONE. 

Gli art. 5 e 6 dello Statuto stabiliscono che i 
beni patrimoniali dello Stato ed i berti ' deI' de-' 
manio della Stato, situati · nella Regione, eccet­
tuati queJ!i che interessano la dife;~t1'dello Sta­
to e servizi di carattere nazi on ale, sono t~:isfe­
riti al patrimonio e al dentanio Cièlla' Regione. 

Il Presidente della Giunta, con lettera ' in da­
ta 21 ottobre 1949, chiedeva all'Ufficio Regione 
di voler promuovere un provvedimento, col qua­
le venisse disposto il trasferimento. 

L'Ufficio Regioni rispondeva con lettera 29 di­
cembre 1949: 

a) "il trasferimento pub aver luogo, SENZA 
NECESSITA' DI PARTICOLARI DISPOSIZIONI, 
in base alle norme contenute nella legge .costi­
tuzionaIe 1948 n. 4 l'. 

b) Il Minis~ero Finanze, . Direzione Generale 
dei Demanio, "comunica di avere impartito , di­
spqsizioni all'Intendenza di Finanza di Aosta, ' 

(suite à pale 2) 



perchè prti)Vveda aIle operazioni necessarie per 
il trasferimento Il. 

Le sollecitazioni da parte dell'Amministrazio­
ne regiorrale, nei confronti dell'Intendenza di Fi­
nanza e 'della Direzione Generale Demanio, con­
tinuano 'durante tutto il 1950, senza risultato. 

Con 1ettera 29-10-1950, il Sottosegretario On. 
Andreotti comunica di aver preso accordi con 
la Direzione Generale Demanio, alfinchè le no­
te operazioni di trasferimento siano condotte a 
termin'e entro il 31 gennaio 1951, per il secon­
do 'elenco. 

Ma tutto il 1951 è trascorso senza che il tra­
' sferimento abbia avuto luogo: anzi la ex casa 
1ittoria viene occupata dagIi uffici finanziari 

' 'Per.iIerici, in aperto dispregio di quanto stabili­
:s.ce 10 Statuto e di ripetuti impegni scritti. 

'TaIi fatti non possono sfuggire alla popola­
'zione della Valle d'Aosta, che attendeva fiducio­
sa l'appIicazione dello Statuto regionale, e pre­
stano il fianco ad attacchi continui da parte di 
correnti pOIifiche avverse al Governo. 

III 

- ORDINAMENTO -FINANZIARIO -DEFINÎTÏVO 

DELLA REGIONE E RIPARTIZIONE DELLE 

ENTRATE ERARIALI FRA LO STATO E LA 

REGIONE. 

L'art. 50 dello Statuto speciale della Regione 
stabilisce che, entro due anni dalle elezioni dei 
ConsigIio della Valle (aprile 1949), doveva es­
sere fis sato con legge delle Stato, in accordo con 
la Giunta regionale, un ordinamento finanziario 
della ·Regione. 

L'Ufficio Regioni ha proposto uno schema di 
legge e la Giunta regionale ne ha proposto un 
aItro. 

Si tratta di conciliare le due proposte tra di 
loro, in modo da stabilire un ordinamento fi­
nanziario definitivo, che sia in armonia con 
quanto stabilisce 10 Statuto speciale per la Val­
le, in relazione alla zona franca. 

La Giunta regionale non ha ritenuto di poter 
accettare le proposte dei funzionari dei Mini­
steri finanziari, che escludono dal riparto l'im­
posta di entrata e il MonopoIio, che invece era­
no stati am mes si per il riparto dei 1950, in ba­
se a decisione dei ConsigIio dei Ministri. 

Non si ' comprende come la Giunta regionale 
potrebbe giustificare di Ironte al Consiglio e 
alla popolazione della Valle il peggioramento 
notevole dei riparto proposto. 

IV 
ZONA FRANCA. 

L'art. 14 delle Statuto stabilisce che il. terri­
torio della Valle d'Aosta è posto fuori della Ii­
nea doganale e costituisce zona franca. Precisa, 
inoItre, che le modaIità di attuazione della zo­
na franca saranno concordate con la Regione e . 
stabilite con legge dello Stato. 

II Ministero delle Finanze e l'Ufficio Regioni 
hanno opposto " difficoltà all'attuazione ,dei regi­
me ' di zona frauca, cosi come sancito dalle di­
sposizioni . statu tarie. 

E" neeessario addivenire ad un chiarimento, 
anche perchè la questione della zona franca, 
come è stato , sopra accennato, si ricollega 'in 
modo notevole a quella riguardante l'ordina­
mento finanziario della Regione. 

. ,L'aftuazione della zona franca è urgente, in 
qUanto i b'enefici spettano alla popolazione per 
diritto statu ta rio e sono di gran lunga supe­
rio ri a queIli derivanti dai contingentamenti sta­
biliti con legge 3 agosto 1949. 

V 

CONTINGENTE DI LIBRI DI TESTO SCOLA­

STICI IN BASE ALLA LEGGE 3 AGOSTO 1949, 
N.623. 

L'art. 1 della predetta legge stabilisce che, in 
:attesa dell'attuazione dei regime di zona fran­
ca, previsto dall'art. 14 delle Statuto regionale, 
,è consentita la immissione nel territorio dena 
Valle, in esenzione dei dazi e diritti doganaIi, 
di determinati contingenti di merci e di prodot­
ti, fra i quaIi: 

Il LIBRI DI TESTO SCOLASTICI IN AL TRE 
LINGUE 0 IN LINGUA MISTA APPROVATI 
DAL PROVVEDITORATO AGLI STUDI Il. 

Occorre osservare che l'art. 8 dei D.L. dei 
Capo provvisorio dello Stato 11-11-1946, n. 365, 
stabilisee: 

Il Il Provveditorato agIi Studi di Aosta è sop­
presso ed i servizi relativi sono demandati in 
Valle d'Aosta alla Sovraintendenza agli Studi 
per la Valle d'Aosta Il. 

Ora il Ministero della Pubblica Istruzione, con 
provvedimento arbitrario, pretende di avocare al­
la sua competenza tale controllo e cio in palese 
contrasto con le leggi sovra citate. 

Ne derivano intralci e pregiudizievoli dan ni 
alla classe studentesca ed al normale svolgimen­
to dei programmi scolastici. 

Si riIeva che il Ministero delle Finanze (Jet­
tera 10-2-1951, n. 1268, Div. II-A), ha riconosciu­
to la competenza della Sovraintendenza Regio­
nale agli Studi in materia ed ha invitato il Mi­
nistero della Pubblica Istruzione a desistere dal­
la sua infondata presa di posizione. 

Si insta pertanto per l'osservanza delle sopra­
citate leggi da parte dei Ministero della Pub­
bIica Istruzione. 

-2-

VI 

ORDINAMENTO SCOLASTICO - DECRETO 
LEGISLATIVO DEL CAPO PROV"VISORIO DEL­
LO STATO 11-11-1946, N. 36:). 

Con tale decreto yenne approvato l'ordinamerr­
to delle Scuole e dei personale insegnante della' 
Valle d'Aosta e la istituzione nella Valle stessa 
di una Sovraintendenza aglJî Studio 

Tale decreto è , in corso di: ratifica, davanti al 
Par lamento. La Regione ha predisposto une sche­
ma di Decreto> con le aggiunte e varianti rite­
nu te necessarie per il buon funzionamento dei 
servizi scolastici della Regione. 

Non puo esservi alcun dubbio sulla l~ittimi­
tà di tale richiesta di ratifica, pOichè gIi articoli 
2, 3 e 4 dello Statuto assegnano alla Regione 
ogni competenza in materia di ordinamento sco­
lastico. 

VII 

ACQUE PUBBLICHE. 

In questi ultimi tempi, si è dovuto, purtroppo, 
constatare che il Ministero dei LL.PP. emana 
decreti, in relazione aile subconcessioni di ac­
que, di competenza della Valle, esattamente co­
me .se non esistessero le norme dello Statuto. 

Si chiede che tali norme vengano integral­
mente rispettate Il 

,*** 
Ici se termine le mémoire rédigé par M. Ca­

veri, édulcoré par les démochrétiens et jOint a 
la lettre adressée à M. De Gasperi et Signée 
aussi par les parlementaires Farinet et Page ain­
si que par le Président Bondaz. 

Cette lettre et ce mémoire ont été remis à M. 
De Gasperi le 2 février 1952 par M. Caveri, qui 
les 'a illustrés PENDANT UNE HEURE, en la 
présence du Député Farinet et du Sénateur Pa­
ge. 

La Présidence du Conseil rêpondait pàt la 
lettre suivante du 18 février 1952, Signée par le 
sous-secrétaire à la Présidence, le Député An­
dreotti: 

Réponse 
du Sous-Secrétaire A ndreQtti , .. 

({ Con riferimento al Memori~le dei 28 gen­
naio u. s. firmato anche dalla S . V., si espone 
qui di seguito il punto di vista di questa Presi­
denza suIle varie questioni ivi trattate. 

1) Legge regionale sull'ordinamento dei servizi 
e sullo stat.o giuridico ed economico dei perso­
nale dell'Amministrazione regionale. 

La questione presenta due distinti aspetti: une 
procedurale ed una sostanziale. Per quanto ri­
guarda il primo: 

1) Occorre tener conto che il disegno di leg­
ge, nelle forme dovute, pervenne al Presidente 
della Cammissipne di Coordinamento il ' 9 feb­
braie 1951, come ' risulta dalla lettera n. 1491-4 

in data 8 febbraia 1951, dei Presidente della 
Giunta regionale; 

2) e che, quindi, la comunicazione della di­
chiarazione di impugnativa, effettuata il 23 feb­
braio 1951, era in termini. 

3) Inoltre, circa l'osservazione che la dichia-
, razione dovesse essere' depositata pressa la Se­
greteria della, Camera dei Deputati 0 presse 
queIla deI S.enato, non sembra che neIla fatti­
speci'e tale ' depesito , dèvesse essere effettuato; 
infatti la seconda parte dei punto due della 
anzidetta dichiarazione di impugnativa contiene 
una questione di merito 'per contrasto d'interessi, 
ma va, tenuto conto che tale questione è ivi po-

, sta come subordinata ad 'una ques'tione di le­
gittimità contenuta nello stesso punto 2, men­
tre nel punto 1 è posta una pura questione di 
legittimità. Ora, appare pacifico che una im­
pugnativa contenente contestualmente motivi di 
iIlegittimità e, in via subordinata, motivi di me­
rito debba essere esaurita dinnanzi alla Corte 
Costituzionale prima di passarè , all'esame dei 
Parlament.o; e cio anche senza terier c.onto dell a­
priorità che potrebbe, in via generale, essere 
riconosciuta aIle questiani di legittimità su quel­
le di merito € della posiziane riconosciuta alla 
Corte dall'art. 127 della Costituzione e dall'art, 
31 della Statuto; dove alla Corte medesima è 
demandato di decidere nei casi dubbi se le im­
pugnative investano questioni di legittimità 0 

dl merito, 

Per quanto riguarda l'aspetto sostanziale, re­
stano immutati i motivi di iIlegittimità che det­
tero luoga alla dichiarazione di impugnativa. 

Nel Memoriale non si fa cenno deI motivo 
d'impugnativa dedotto dalla disposizione deI di­
segn.o di legge relativa all'equiparazione al grado 
IV della gerarchia statale dei Segretario Gene­
rale della Valle con conseguente e proparzionale 
elevazione di grado degIi altri funzionari della 
Amministrazione regionale; si sostiene invece la 
legittimità dell'art. 16, 1.0 comma «( In analogia 
a quanto previsto dall'art. 38 - ultimo comma 
della Statuto speciale della Regione per la as­
sunzione di personale statale in servizia in Valle 
d'Aosta, l'Ammi:nistrazione region'ale assume in 
servi zia personale possibilmente originario del­
la Regione») e dell'art. 44, 1.0 comma «( Agli 
effetti della farmazione della' graduatoria, sono 
preferiti, a parità di merito: 

1) i nati neIla Valle d'Aosta , gli oriundi val­
dostani e i figIi degIi oriundi valdostani..,»), sul­

'Ia base appunto deIl'art . 38 deIlo Statuto, ultimo 
comma, il quale recita: « (Le Amministrazioni 
statali assumono in servizio nella Valle possi­
bilmente funzianari ,originari della Regione 0 

che conoscano la lingua francese» . Ora, sia pu­
re imperfetta la formulazione, è chiaro, che il 
citato comma sta a significare che le ~Îni­
strazioni statali destinano possibilmente agli uf­
fici dislocati nella Valle personale onglpoario 
della Regione e cio per motivi di p~aticità fun­
zjonale come è dimostrato dall 'alternativa «0 

che conoscono la lingua francese», L 'altra in­

terpretazione non solo sarebbe contraria alla co­
stituzione (art. 4, primo comma « La Repubblica 
riconosce a tutti i cittadini il diritto, al lavora 
e promu ove le condizioni che rendano effettivo 
questo dir itto» e art. 51 1.0 comma « Tutti i 
cittadini dell'uno a dell'altro sesso possono ac­
cedere agIi LÎffici IlubbIici e aile cari che eletti­
ve in condizioni di uguaglianza, secondo i requi­
siti stabiliti dalla legge») ma anche in c.ontrasto 
e praticamente d'impossibile attuazione rispet­
to all'ordinamento amministrativa della Stato, il 
quale non assume il sua personale per provin­
cie ma su scala nazionale e quindi, anche vol en­
dola, non potrebbe porre in opera discrimina­
zioni relative al luogo di origine dei candidati 
ai pubblici cancorsi. 

Pertanto, escluso il fondamento deI richiamo 
all'articolo 38, ultimo comma, dello Statuto, r€sta 
che gli articoli 16, e 44 dei disegno di legge in 
esame contrastano con gli articoli 4 e 51 della 
Costituzione. 

Questa Presidenza si rende conto, peraltro, 
deI pregiudizio causato all'Amministrazione re­
gionale dalla mancanza di un ordinamento dei 
servizi e dei personale e dell'ulteriore ritardo 
derivante, allo stato delle cose, dalla procrasti­
nata entrata in funzi.one della Corte Costituzio­
nale; pertanto si ritiene che potrebbero essere 
utili , sulla questione, degli scambi di veduta tra 
la S. V. e l'Ufficio per le Zone di Confine. 

2) ' Trasferimento di beni demaniali lIall.o Sta­
to alla llegiQIle. 

Su questa materia Va osservato che, successi­
vafuente aIle assicurazi.oni citate nel Memoriale 
fu comunicato al Presidente della Giunta regiO~ 
nale (con nota 3 marzo 1951, n . 28800) che pa­
reri di competenti callegi consultivi avevano in­
?otto a r itenere che la consegna dei beni dema­
niali non poteva essere fatta se non in base a 
norme <;Ii attuazione dello Statuto, e 'cio in con­
formità a quanto praticato per analoghi prov­
vedimenti liguardanti altre Regioni. 

Pertanto non resta al riguardo che attendere 
dalla relativa legge di delega, in corso di pre­
parazione, l'attribuzione al Governo della ;fa­
coltà di emanare norme d'attuazione dello Sta­
tuto. 

3) Ordinamento finanziario definitivo della 
Regione e ripartizione delle entrate erariaIi fra 
10 Stato e la Regione. 

AI riguardo la Regione avrebbe dovuto pre­
sentare le sue deduzioni sull.o schema governa­
tivo inviatole in data 20 aprile 1951, come il 
Capo dell'allora Ufficio Regioni rimase d'intesa 
con l'Assessore Fresfa in un colloquio dei 24 

aprile 1951. Comunque, questa Presidenza ha 
già tenuto, n ei giorni scarsi, una r iunione in­
terministeriale per riprendere in esame la ma­
teria che do'vrà successivamente farmare ogget­
to di intesa con codesta Giunta. 

4) Zona franca. 

Come il Memoriale riconosce, la questione del­
la zona franca è collegata per vari e importanti 
aspetti a quella dell'ordinamenta finanziario; ne 
è stata infatti r ipresa la trattazione in occasione 
della riunione di cui al precedente punto III. 

Ma seh:Ïbra non doversi dimenticare che, se 
la realizzazione della Zona Franca ha subito dei 
r itardi, con la legge 3 agosto 1949 n. 6a3 è sta­
to concesso alla Regione un particolare regime 
transitoria in base al quale importanti contin­
genti di numerosi prodotti - base sana immessi 
al consumo in esenzione dal dazio, dal diritto 
di licenza, dalle ip1poste di fabbricazione ed e­
rariali di consumo e dalle corrispondentf sa­
vrimposte di conf'ine, nonchè dall'imposta gene­
raIe sulla entrata limitatamente al primo pas­
saggio delle merci. 

Circa le questioni trattate nel Memoriale ai 
punti V, VI e VII si ;fa riserva di ulteriori co­
municazionï appena questa Presidenza sarà ve­
nuta in possesso di alcuni elementi richiesti ai 
Ministeri interessati. 

Mentre si prega la S. V. di valer comunicare 
all'Avv. Bondaz il contenuto della presente no­
ta, di essa viene oggi stesso rimessa copia al 
sen. Page e all'on. Fatinet. 

AI PresidentQ della Commissione di Coordina­
mento si rimette copia dei Memoriale sopra ci­
tato ». 

* * * 
Cette réponse était d.onc NEGATIVE sur le 

premier point (L.oi régionale des employés de 
la Vallée), sur le deuxième point (Transfert du 
D.omaine de l'Etat à la Régi.on), sur le tr.oisième 
point <Répartiti.on des impôts entre l'Etat et la 
Régi.on), sur le quatrième p.oint (Z.one Franc)J.e) 
et renvoyait aux calendes grecques les questions 
dont aux pOints V, VI et VII du Mém.oire de la 
Vallée du 28 janvier 1952. 

Alors, le Président Caveri convoquait le Dé­
puté Farinet, le Sénateur Page, le Président Bon­
da:l et les Assesseurs Fresia, Arbaney, Deffeyes, 
Bionaz et Fosson. 

II lisait la lettre Andreotti et démontrait que 
cette lettre était tout à fait négative. 

Le Prés1dent Caverl pr.oPosait aux 9 person­
nes présentes d'envoyer à M. De Gasperi la let­
tre suivante: 

lVouvelie lettre à M. De Ga­
speri que les dirigeants démo­
chrétiens re/usèrent de signer 

Il Signor Presidente, 

il2 febbrai.o u. s. il Senatore Page, il Deputa­
t.o Farinet, il Presidente della Giunta Caveri, Le 
eSP.onevano la situazi.one P.oIitica della Valle di 
A.osta, con riferimento particolare ai più im­
P.ortanti. pr.oblemi (detenninati dallo Statuto re­
gionale 0 da leggi ordinarie) , che da anni at­
tend.ono una soluzione soddisfacente. 

Le argomentazioni e le richieste svolte in ta­
Ie coll.oquio venivano riassunte in una lettera, 
firmata dai predetti e dal Presidente dei Con si­
glio regionale B.ondaz, e in un memoriale alle­
gato. 

Successivamente, veniva comunicata ai sotto­
scritti una lette ra dei 18 febbraio 1952, firmata 
dal Sottosegretario alla Presidenza On. Andreot­
ti , la quale respinge i 'due primi punti dei me- , 
moriale dei rappresentanti della Valle d'Aosta, 
relatlvl all'applicazIone dell'art. 38 dello Statuto 
e al trasferimento dei Demanio dal~o Stat.o alla 
Regione e rinvia la soluzione degli altri Cinque 
punti, di cui al memoriale stesso. 

Dobbiamo quindi constatare con dolorosa sor­
presa, che si ritorna Il sic et simpliciter Il alla 
stessa situazione, che si era determinata nel tel>­
braio dei '51, in seguito all'impugnativa della 
leg,ge regionale 28 tebbraio 1951, n. 1, al non 
avvenuto trasferlmento deI demanio, malgrado le 
ripetute precedenti promesse, al continuo pro­
gressivo irrigidimento di alcuni Ministeri di 
fronte agli ait ri problemi iIIustrati nel nostro 
ultimo memoriale. ' 

Ora tutto questo avviene" mentre le correnti 
avverse al Governo si orientano verso una pro­
paganda s~mpre pi4 autQn.omista: da chiari se­

gni ê evidente che tutta ' ia J)l'OSsÎmà éàlilpàgnlt 
elettorale in Valle sarà polarizzata sul motivo 
n!>n solo della difesa, ma dei potenziamento del­
la Statuto regionale. 

Cons.olidate in modo ,definitivo le posizioni 
nei centri industriali della Valle, si tende ad 
attirare sempre più - attraverso una orchestra­
zi.one decisamente autonomista - gli abitanti 
dei centri rurali. 

Noi ci permettiamo di rivolgerci ancora una 
volta all'Eccellenza Vostra, perchè siamo con­
vinti che il cristaIlizzarsi uIteriore della situa­
zione attuale, nei riflessi dell'applicazione delle 
Statuto e delle leggi ordinarie concernenti la 
Valle, porrebbe le correnti democratiche in con­
dizione di assoluta inferiorità e le priverebbe di 
quella piattaforma ' elettorale che ' s.ola puo ave­
re efficacia nella nostra Regione. 

Siamo certi che una ra pi da risoluzione dei 
problemi finora ritardati da sottigliezze bizan­
tine di certi funzi.onari, possa restituire la fidu­
cia alla popolazione valdostana. 

Siamo cl(.rti che l'Eccellenza Vostra v.orrà com­
piacersi di disP.orre, per un pr.onto e risolutivo 
intervento, affidando - eventualmente - ad un 
uomo polÙico di Sua fiducia l'esame ' della 0-

dierna situazi.one nella nostra Regione. " 
Con devoto ossequio Il. 

* * * 
C'est alors que le Sénateur Page, aprèS une 

explOSion de colère contre le Président : Caveri, 
déclara qu'i! se refusait de signer 'cètte' lettre, 
en ajoutant cette ph~ase: ' Il Nous sonunès n.ous, 
vous êtes vous Il. 

Cela voulait dire que les dirigèants 'de la Dé­
mocratie Chrétienne d'Aoste ne voulaient plus 
suivre une ligne politique de défense du ' Statut 
d 'Aut.onomie. 

Cela était d'autant plus ét~nmint que nous 
considérions M. Page comme un des derniers 
autonomistes valdôtains au sein de la D. C. 
d'Aoste. 

Evidemment, ses COllègues de parti ' (M. Fa­
rinet et M. Bondaz en tête) l'avaient ' Il pompé Il 
et le bon Page était parti comme .Îl éléphant 
en furie. Mais les conseillers du Sénateur, à cet­
te réunion, restèrent muets comme des poissons. 

M. Page même, s'en aperçut et dit, en s'a­
dressant à ses COllègues de parti: K Parlez . vous 
aussi, à présent! Vous parlez ' bien Il par der­
rière Il et à prés6nt v>ous ne parlez plus! Il. 

M. Caveri se rendait alors à Rome et décla­
rait à un haut fonctionnaire ' de la Présidence du 
Conseil que la situation politique en Vallée 
d'Aoste devenait intenable. 

II souligna que la question du transfert du 
Domaine devenait un exemple classique de trom­
perie et de Il presa per il bavera Il. 

C'est en ces conditions que M. Caveri, SEUL, 
contre l'avis de M. Farinet qui continuait à ra­
d.oter 5ur les Il norme di attuazione Il, obtenait 
que le Président De Gasperi écrive la let"'e 
suivante au Ministre Vanoni: 

Lettre écrite par M. De Ga­
speri au ... ltlinistre Vanoni 
sur prière de M. Caveri 
« Un settore nel quale sembrava che 10 Sta­

tuto potesse essere applicato senza difficoItà era 
quelle dei trasferimento alla" Valle dei beni de­
maniali e patrimoniali; e infatti in tal senso il 
tuo Ministero si pronunciava con - la nota 13 
dicembrë 1949, della quale allego copia. Se non 
che ad un anno di distanza, con la nota 18 di-
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cerobre 1950, pure allegata in copia, codesta Am­
roinistrazione eS'primeva avviso opposto, nel sen­
sa che occorresse attendere le norme di attua­

'zione dello Statuto prima di poter procedere al 
trasferimento dei beni in questione. 

E' vero che nel frattempo si era delineata la 
esigenza anche per la Valle d'Aosta di norme 
di attuazione dello Statuto, non previste da que­
st'ultimo e a tal riguardo sta per es sere sottopo­
sto al Consiglio dei Ministri un disegno di legge 
di delega al Governo - ma è pur vero che 
quella esigenza si riferisce ad altri settori rela­
tivi al funzionamento pratico della atltonomia e 
non anche al trasferimento dei beni. A questo 
ultimo proposito anzi , questa Presidenza, in base 
aile comunicazioni di codesta Amministrazione, 
aveva ripetutamente data al Pllesidente della 
Giunta regionale assicurazioni formali che le re­
lative pratiche erano in corso per una sollecita 
defin izione e gli organi responsabili della Valle 
non potevano non accogliere con manifesto di­
sappunto la successiva determinazione dei tuo 
Ministero di condizionare la consegna dei beni 
all'emanazione delle norme di attuazione, an­
che perchè queste ultime non potranno essere 
.emanate se non con l'inevitabile ritardo deri­
vante dalla necessità di ottenere preventivamen­
te la legge di delega. 

1 rappresentanti della Valle, e cioè il Presi­
dente della Giunta, il Presidente dei Consiglio e 
i due parlamentari hanno recentemente solleci­
tata il mio interessamento affinchè la consegna 
dei beni avvenga senza attendere norme di 
attuazione e in tal senso ti prego di voler e­
saminare la questione tenuto anche canto che le 
norme stesse ben . poco potrebbero, nella materia, 
aggiungere alle disposizioni dello Statuto. 

In merito a quanto sopra, ti saro grato se var­
rai comunicarmi , le determinazioni che riterrai 
di poter adottare. 

Cordiali saluti. 
De Gasperi ». 

Réponse du Ministre Vanoni 
Le Ministre Vanoni répondait en ces termes ' 

par la lettre suivante: 

« Un nuovo asame della questione ha confer­
mata la possibilità di procedere alla consegna 
dei beni di cui trattasi indipendentemente , dalla 
emanazione delle norme di attuazione. Infatti il 
trasferimento di detti beni è già sancito di dirit­
'ta dagli articoli 5 e 6 della Statuto regionale, 
che contengono tutti gli elementi per l'indivi­
duazione dei beni da consegnare; es sa pertanto 
aiti.ene alla materiale esecuzione delle citate nor­
me statu tarie in materia di amministrazione dei 
beni della Stato. 

Mi è gradito ' qUindi assicurarti che il trasfe­
rimento dei beni p,atrimoniali alla Valle d 'Aosta 
avrà lu aga, come da te auspicato, senza ulteriore 
indugio ». 

* * * 
Ainsi la thèse Caveri avait obtenu gain de 

cause ,contre la thèse Farinet, renonciataire com­
me toujours. 

Il est vrai que certains gros , bonnets de la 
DIrection Générale du Domaine s'évertuèrent à 
boycotter les directives dont aux lettres De Ga­
speri et Vanoni, mais à la suite de nouveaux 
efforts de M. Caveri, l'Intendance aux Finan-" 
ces d'Aoste transmettait au Président de la Jun­
te une liste de biens patrimoniaux de l'Etat. 

En ces jours aura lieu, après de' nouvell~:S 
difficultés enfin surmontées, la transcription du 
tra'nsfert "des biens patrimoniaux au Bureau d,es 
Hypothèques. Mais une nouvelle bataille est 'en­
core nécessaire pour les Biens domaniaux pro­
prement dits. 

Répartition des Ï'lnpôts entre l 

l'Etat et la Région 
M. Caveri et M. Fresia sont allés à Rome 11 

fois en 1952 et 1953 !(ce sont , 8.800 km, 

la distance d'Aoste à Chicago ou d'Aoste à Pé­

kin). Mais ils ont dû constater encore une foiS 

la mauvaise volonté des Ministères ' Financiers. 

Le discours de, M. Pella, à Aoste, ne fait que 

confirmer, malheureusement, notre thèse. 

Nous répétons pour la centième fois que ' l'Etat 

n'a pas donné un sou à la Région à titre de ré­

partition des impôts pour les années 51 et 52. 

PAS UN SOU sur 4 lIlilliards d'impôts payés 

dans la Vallée et sur 4 milliards que les gran­

des sociétés financières ont payés, hors de la 
Vallée. 

PAS UN SOU sur 8 milliards de lires. 

Nous répétons pour la centième fois que no­

tre Administration régionale a été Obligée de 

contracter des DETTES pour 600 MILLIONS de 

lires à l'intérêt de 7 pour cent!!! 

-3-

Les 400 millions promis, mais pas encore payés, 
n'ont rien à voir avec la répartition des impôts, 
puisqu'ils représentent le montant des 9/10 des 
li canoni Il ou redevances sur les eaux, auxquels 
nous avons droit d'après cet art. 12 que Rome 
voulait nous faire sauter. (Nous expliquerons 
encore une fois les détails de cette affaire à la 
prochaine occasion). 

, Ainsi, après février 1948, après 5 années qu'il 
est devenu une loi constitutionnelle et est /1 en­
tré en vigueur JI dans la théorie juridique, le 
Statut ré g ion a 1 a été dans la réalité des 
choses con crêtes, PRESQUE CONSTAMMENT 
VIOLE', BAFOUE', CONSPUE', JETE' SOUS LES 
PIEDS ET CONSIDERE' COMME UN /1 CHIF­
FON DE PAPIER II. 

Quelle a été l'attitude des dirigeants de la 
Démocratie Chrétienne d'Aoste, du 
du Corriere della Valle d'Aosta 
l'Action Catholique)? 

Pays d'Aoste, 
(Journal de 

Ils ont toujours chanté en choeur: /1 Tout va 
très bien, tout va très bien! Il, tandis que les 
dirigeants de l'Union Valdôtaine ont dit la vé­
rité au Conseil de la Vallée, au Comité Central 
de l'Union et en plusieurs discours publics. 

Nous arrivons ainsi aux mois ,de décembre 
1952 et de janvier 1953. Premières rencontres, a­
fin d'examiner le problème des élections politi­
ques et des élections régionales qui auraient dû 
se dérouler, selon le Statut Valdôtain, au mois 
de Mai 1953. 

Propositions nettes et préCises de l'Union Val­
dôtaine: réponses ambiguës et hermétiques de 
M. Bondaz qui dit, en répétant son vieux re­
frain, avec sa voix tendre et flûtée de ténor: 
"Se sont des questions très délicates; je ne me 
sens pas de ' prendre cette responsabilité D. 

Quand est-ce que M. Bondaz a jamais eu le 
courage de prendre une responsabilité ' ou de 
défendre "a viso aperto Il une position quel con-
que? 

Voici les documents de la loyauté de l'Union 
et de l'ambiguïté des dirigeants de la Démocra­
tie Chrétienne d'Aoste. 

Aoste, le 22-2-1953. 

A Monsieur l'Avocat BONDAZ 
Secrétaire Régional de la Démocratie ' Chré­
tienne AOSTE 

J'ai l'honneur de te communiquer que l'Union 
Valdôtaine confirme les requêtes verbales du 
mois dernier, pour le prochain Conseil de la Val­

lée: 
1) Conseillers: de 12 à 14; 
2) Présidence de la Junte ,et 2 Assesseurs; 
3) Représentant du Conseil au Comité de 

Coordination; 
. 4) 1 représentant du Conseil de la Vallée dans 
le Conseil d'Administr~tion de la Société Cogne. 

Je te saurai gré de me répondre avec une 
.certaine urgence. 

Amitiés cordiales. 
Séverin Caveri 

* * * 
" \ 

Aoste, le 9 avril 1953. 

A Monsieur l'Avocat V. BONDAZ 

Secrétaire régional de la Démocratie Chré-
tienne AOS'I'E 

Depuis un mois et demi, j'attends ta réponse 
à ma lettre du 22-2-1953, qui précisait les pro­
positions de l'Union Valdôtaine à la Démocratie 
Chrétienne d'Aoste. 

Un accord préalable général et écrit est né­
.cessaire et urgent. S 'il fallait constater l'impos­
sibilité d'un accord, l'Union Valdôtaine se trou­
verait contrainte, malgré sa volonté, à déclarer 
la plus stricte neutralité avant et pendant les 
élections politiques. 

Je te prie d'agréer mes salutations distinguées. 
Séverin Caveri 

Tu trouveras ci-joint , une copie de la , lettre 
18~3-1953 du regretté DefIeyes Albert à M. Fari­
net, député. 

* * * , 
Aoste, le 19-4-1953. 

A Monsieur l'Avocat Séverin CAVERI 
Président de l'Union Valdôtaine 

AOSTE 

La réponse à ta lettre du 22-2-1953 qui pré­
cisait les , propositions de l'Union Valdôtaine à 
la Démocratie Chrétienne t'a été donnée person­
nellement par M. Helfer, Délégué de la Direc­
tion Centrale de la D . C. pour les élections du 
1953, comme M. Russo l'avait été pour celles 
de 1949, 

Les pourparlers engagés avec toi à ce sujet 
avaient abouti, .selon les précisations de M: Hel­
fer, à un accord verbal sur les points essen­
tiels. 

Quoi qu'il en soit, la D. C. est toujours favo­
rable à une collaboration cor.diale et loyale pour 
assurer l'épanouissement le plus complet de no­
tre Autonomie. 

Quant à la lettre du regretté Prof. Deffeyes 
(qui n'avait )té adressée ni à moi ni à la D,C. 

et dont tu me communiques la copie) tout en 
contestant de la manière la plus absolue les af­
firmations dénuées de tout fondement concer­
nant spécialement la D. C. Valdôtaine, je n'en­
tends y répondre, vu le décès de l'Auteur. 

Ce serait d'ailleurs une polémique posthume 
et en tout cas contraire aux intérêts du Pays. 

Je te prie d 'agréer mes salutations distinguées, 

LE SECRETAIRE R,EGIONAL 
(Avt. V. BONDAZ) 

Aoste, le 20 avril 1953. 

LÉ PRESIDENT DE L'UNION VALDOTAINE 
AU SECRETAIRE REGIONAL DU PARTI DE­
MO CHRETIEN 

J'accuse réception de ta lettre du 19 avril der­
nier. Avec ma franchise habituelle (pane al 
pane - vino al vino) je dois t'avouer que cette 
lettre me semble ambiguë et selon le style de 
:Ponce Pilate, qui est - depuis quelque temps -
If' style des dirigeants de la D. C. à Aoste. 

De ce pas on marche à la débâcle pour le~ 

éjections ,politiques, qui fera pendant à la défai­
te des élections administratives à Aoste, à Pont 
Saint Martin et à Châtillon. 

Si la D. C. continuera à Aoste la pOlitique de 
l'autruche, qui cache la tête dans le sable, les 
élections régionales seront une catastrophe. 

En ce qui concerne les conversations d'ail­
leurs très agréables avec M. HeIrer, qui est · un 
jeune homme charmant et non hypocrite, je 
tiens à déclarer ce qui suit: 

1) L'accord U.V.-D.C. pour les élections poli" 
tiques 1948 et r~gionales 1949 a été négocié et 
conclu entre le soussigné d'une part et Mes­
sieurs Page et Farinet d'autre part, surtout par 
CI" dernier, qui m'avait vivement prié /1 de ne 
rien dire à l'avocat Bondaz Il. Voilà pourquoi tu 
ignores ces faits. 

2) M. le Député Russo, qui , en bon gênois, a 
le sens des réalités, a approuvé l'accord Farinet­
Caveri-Page. 

3) L'expérience de ces quatre dernières an­
nées a démontré que l'arbre de l'alliance du­
viste était bon, puisqu'il a donné de bons fruits. 

4) Si la D.C. d'Aoste croit opportun de cou­
per cet arbre et de le jeter au feu purificateur 
dE' toutes les souillures et de toutes les hérésies 
unionistes, Elle est libre de le faire. 

5) Si vous préférez continuer l'alliance, nous 
ac.ceptons aux conditions suivantes: 

1) Politique COMMUNE vis à vis du gouver­
nement central sur la plateforme de la loyauté: 

a) avec le gouvernement central; 
. b) entre la D. C. et l'Union. 

Nous n 'accepterons plus le jeu /1 très habile Il 
qui nous décrivait et peignait comme des héré­
tiques et des "hors la loi Il, très utiles cepen­
dant pour tirer les marrons du feu "pro demo­
cratia christian a augustense Il qui n'a jamais eu 
le courage' de prendre une position nette et cou­
rageuse en défense de notre Statùt. 

II) Politique COMMUNE DE' FERMETE' CON­
TRE QUICONQUE pour la défense UNGUIBUS 
ET ROSTRO du Statut, surtout sur les points 
suivants: 

1) Compétence du Président de la ' Junte, de 
la Junte et du C.onseil - EXCLUSION "A PRIO­
RI Il DE TOUTE "NORMA DI ATTUAZIONE-II ' 
à cet égard. 

2) Compétence de la Vallée , en' ce qui con~er­
ne les eaux publiques. Pas , de Il norme di attua-
zionen s,ur ~e poin~! Le stat~t' 'suffit: " ' 

3) Transfert de tous les biens du domaine et 
du patrimoine de l'Etat à la Région, sans be­
soin de , /1 norme di attuazione Il. 

4) Intangibilité des redevances (canoni) sur 
les eaux, qui devront être payées DIRECTE­
MENT par les Sociétés à la Vallée. 

5) Répartition des impôts, taxes, contributions 
etc. (IN VALLE e FUORI VALLE) sur la base 
D'UN SEUL POURCENTAGE FIXE (AU MOINS 
LE 50 POUR CENT) et non pas de DEUX POUR­
CENT AGES , (contre l'art. , 12 du Statut qui est 
intangible). 

6) Zone Franche totale (exemption des doua­
nes et de tous les "droits Il douaniers et de 
fron tière). 

7) Défense intransigeante de la compétence 
administrative exclusive et législative .en matiè­
re d'écoles, rôles régionaux et /1 coman,di Il. 

8) En un mot: défense intransigeante de no­
tre Charte de Liberté, de 1948, des deux Décrets 
L.L. 7-9-1945, de , TOUS les, décrets préSidentielS 
de 1946-47-4'8 etc., qui n'ont pas été abrogés, 
mais qui ont été tous en bloc CONFIRMES par 
le Statut. Cette défense devra se déployer se­
lon l'esprit de la Jeune Vallée d'Aoste (Abbé , 
Trèves, Emile Chanoux" Albert Deffeyes). 

L'Union Valdôtaine demande aussi: 
1) La Parité du nombre des conseillers : 

12 D.C. + 12 U.V. 
14 D.C. + 14 U.V. 
15 D.C. + 15 U.V. 

II) La parité du nombre des Assesseurs (3 
Assesseurs D.C. - Pr.ésident de la Junte + 2 
Assesseurs U.V. + 1 ou 2 indépendants). 

III) Les autres conditions dont à mes lettres 
22 février et 9 avril 1952. 

Enfin l'Union Valdôtaine envisage l'opportu­
nité d'un accord triangulaire: Démocratie Chré­
tienne + U. V. + groupe indépendants. 

Je propose qu'une rencontre ait lieu entre 3 

D.C. et 3 U.V. (Caveri - Pie~re Fosson - Rosset 
Victor) pour étudier la possibilité d'un accord 
général et ~crit. 

En cas contraire, Vous ferez votre chemin et 
nous ferons le nôtre. 

Sine ira. 

Séverin CA VERI 

*** 
Aoste. le 27-4-1953. 

A Monsieur l'Avt. Séverin Caveri 
Président de l'Union Valdôtaine 

AOSTE 
J'accuse réception de ta lettre du 20 a,vril der­

nier. Le Comité Régional de la D.C., déjà con­
voqué, examinera les propositions de l'U,V. que 
tu m'as soumises. 

A mon tour je te communiquerai les décisions 
que le Comité prendra. 

Je te prie d'agréer mes salutations distinguées. 

LE SECRETAIRE REGIONAL 
(Avt. V. Bondaz) 

* * * 
Aoste, le 5 mai 1953 

A Monsieur l'Avocat Séverin Caveri 
Président de l'Union Valdôtaine 

AOSTE 

Comme suite à mes lettres du 27 et 30 avril 
écoulê, expédiées, respectivement, à Toi et à 
Monsieur Rosset, Secrétaire du Comité Central 
de l'U. V., je réponds, au nom du Comitê Régio­
nal de la. D. C. Valdôtaine, à ta lettre du 20 
avril 1953. 

1) 

Avant tout, je tiens à déclarer que, bien que , 
contestant ses fondement, nous n'avons pas l'in­
tention de relever les passages polémiques con­
tenus dans Ta lettre à laquelle je répands. Cela. 
afin de conserver le ton de sérénité et de cor­
dialité que je juge indispensable à toute colla­
boration déjà existante, et plus spécialement, si 
l'on désire que cette collaboration continue à 
l'avenir. 

Cependant, nous sommes obligés de repousser 
de la manière la plus absolue les jugements te­
nus sur la D.C. Valdôtaine. Cette dernière, dans 
la défense et la valorisation de l'Autonomie et 
de ses lois , grâce à l'oeuvre constante de tOU5 
ses représentants, ne fut pas et n'entend pas 
être placée à la suite de qui que ce soit, parce 
que ces sentiments et ces intentions sont pro­
fondément enracinés dans notre âme. 

2) 

Donc, la D.C. Valdôtaine est toujours favora­
ble et disposée, comme déjà précisé dans ma 
lettre du 19 avril écoulé, à collaborer cordia­
lement et avec pureté d'intentions dans ce but. 
Cons~quemment, elle 'est parfaitement d'accord 

pour continuer une politique commune et réso­
lue, vis à vis de qui que ce soit, dirigée vers 
la défense du Statut et de toutes les lois et dé­
crets qui ' se 'rapportent à l'Autonomie, avec les 
modalités que, chaque fois, on jugera plus op­
portunes pâur atteindre le but fixé , 

Ce qui précède me dispense de répondre point 
par point à ' l'énumération co'ntenue dans Ta 
lettre du 20 avril écoulé, concernant la politique 
de défense du Statut il développer en commun. 

3) 

De plus, l'expérience du passé et les nécessi­
tés de l'avenir conseillent à la P.C. d'exposer 
le besoin d'étudier et de résoudre le plus tôt 
possible ' les problèmes qui concernent, particu­
lièrement, parmi les plus urgents: 

1) le secteur du travail, avec référence spé­
ciale à la main - d'oeuvre locale et à l'afflux 
continuel de travailleurs en vue de prochains 
grands travaux en Vallée; 

2) le secteur de l'Ecole, avec les problèmes 
qui s'y rattachent ; 

3) le secteur financier, spéCialement en ce qui 
concerne la péréquation des impôts, en vue de 
leur répartition et des problèmes qui devront ê­

tre résolus par la Région pour l'application du 
nouveau règlement, y compris ceux qui intéres­
sent les évaluations fiscales excessives actuelles. 

4) 

Pour ce qui concerne la composition du futur 
Conseil, la D . C. Valdôtaine confirme le désir 
déjà exprimé "d'un accord étendu, si possible, il 
d'autres forces favorables à l'Autonomie. 

Prenant acte des demandes de l'U.V., elle re· 
nouvelle les propositions déjà , avancées par M. 
le Député Helfer, en tant que base suseeptiblc 
d 'être discutée, en tenant compte de situations 
qui sont changées. 

Cabinet Orthopédique Abdominal Piémontais 

LAMARCA 
HERNIE 

L'ORTHOPÉDISTE 

Souffrants, voulez· vous immobiliser votre HE R NIE 

sans interrompre votre travail P 

Elle sera contenue rapidement si vous vous servirez 

Siège: TU R 1 N - Rue ,Nicola Fabrizi, 43 

Téléph. 774-586 
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Medico Chirurgico de Il' Allo Comm, Igiene Pubblica. 

sou.~ If' N. 1111 



I~ 

';--' 

'. 

Enfin, la D .. C. Valdôtaine, est d 'accord s,ur 

l'opportunité qu'il y a à c,: qU.'une Commission 

ëtudie la possibilité d'un accord g~néral et écrit , 

proposant que le nOUJ,b;re des membres qui la 

composeront soit élevé à cinq. 

Les repr ésentants n<lmmés par la D.C. sont: 

Messieurs Flavien Arbaney, Ferdinancl Bionaz, 

Aimé Berthet, Auguste Pasquali èt Victorin 

Bondaz. 

En f'exprimant la certitude que l'on arrivera 

à un accord inspiré par une cordiale et réci­

proque compréhension, dans l'intérêt 'majeur du 

Pays, je te prie d 'agréer l'expression de mes 

sentiments les plus distingués. 

LE SECRETAIRE REGIONAL 

(Avt. V. Bondaz ) 

* * * 
Aoste, le 11 mai 1953 

Le Président de l'Union Valdôtaine 

Au Secrétaire de la D. C. d 'Aoste 

A ta lettre du 5 mai 1953: 

Nous (Caveri, Fosson, Berton, Bréan conseil­

ler, Rosset Victor) désignés par le Comité Cen­

trai de l'Union Valdôtaine, acceptons de discu­

ter avec vos 5 représentants la possibilité d'un 

accord général et écrit. 

II 

Il : fâudra discuter POINT PAR POINT le pro­

gramme, dont à ma lettre du 20 avril '53. 

III 

! Les propositions ~j ' Député Helfer devront ê­

tre modifiées, selon le principe de la ' parité la 

,plus absolUe ,'entre ," fli: D.C. et l'U.V. 

IV 

Nous protestons contre la mauvaise (oi du 

CI Pays d'Aosteil ('avant-dernier numéro), qui cher­

~he de démontrer que le renv,oi des élections 

régionales serait dû aux Il lenteurs Il de la Junte 

~t du Conseil de la Vallée. 

Il ser~it temps que ' ces gens cessent d 'écrire 

, des histoires lIad usum Delphlni Il. 

Je ,te, prie de communiquer la date de notre 

première' rencontre: de mon côté, Je propose 

mercredi, le 13 mai, à 16 heures 30. 

Salutations cordiales. 
Séverin CA VERI 

*** 
Aoste, le 11 mai 1953 

A .Monsieur l'Avocat Séverin Caveri 

Président de l'Union Valdôtaine 
AOSTE 

Comme suite à ta lettre du 11 mai 1953, je me 

per~ets de te communiquer qu'à cause d'enga­

gements pris précédemment par quelques uns de 

nos représentants, il ne nous est pas possible de 

nous réunir mercredi. 

-4-

Nous pourrions donc, si tu n'y vois pas d'in­

' convénients, nous r éunir vendredi 15 mai 1953 

à 16 h . 30. 

Veuille agréer mes salut~tions cordiales . 

LE SECRETAIRE ,REGI0NAL 

(Avt. V. BONDAZ) 

,* * * - 't 

1 Aoste, le 1 jUin 1953", t 

A Monsieur l'Avocat Séverin CA VERI 
Président de l'Union Valdôtaine 

AOSTE 

Comme suite à ma lettre du 26 mai écoulé, il 

fau t que je te communique les décisions ci-après, 

prises à ~:Ilna~imité par notre Comité Régional. 

Le déroulement de la campagne électorale po-

Utique a r évélé, de la part de certains de l'U.V., 

ainsi que son journal (1) des comportements 

en contraste éVid,ent avec les affirmations con-

tenues dans ta lettre du 9 avril 1953 concernant 

la positio.n qu'aurait prise , l'U.V. 

Cette lettre précisait qu'un accord préalable, 

général et écrit est nécessaire et ur.gent . S'il 

fa llait constater l'impossibilité d'un accor~, l'U.V. 

se trouverait contrainte, malgré sa volonté, à 

déclarer la plus stricte ,nel;ltralité avant et pen-

dant les élections politiques». 

Devant une telle situation - d'autant plus 

inexplicabl~ lorsque l'on p~nse que dans le pro­

gramme génér,al regardant la consolidation e,t 

,le développement de l'Autonomie il n'y eut, 

M. le 'Chanoine 

Jo s'a p hl Q réa n 
'n~ ,~s~ .plus 

Un autre bon valdôtain vient de disparaître 
brusquemerit , à la fleur de l'âge: M. le chanoi­
ne- Joseph Bréan, cette figure si populaire du 
clergé valdôtain (du vrai clergé valdôtain) n'est 
plus. Il est décédé dimanche 14 juin, deux moi, 

' ei demi après le regretté Prof. ,Deffeyes, et 
come lui un dimanche après midi, comme lui 
subitement. On l'avait encore vu dehors quel­
ques heures auparavant; le matin il avait en­
core dit sa messe. Il n'était âgé , que de 43 ans. 

La perte de M. le chanoine Bréan laissera un 
grand . vide dans le ' coeur .de tous ceux qui l'ont 
connu, en particulier dans celui des valdôtains 
et dans celui des hommes du peuple. 

Valdôtain il l'était , profondément, il était mê­
me, incontestablement, le plus valdôtain des prê­
tres de la nouvelle. génération et un des. très 

' rares qui savent encore concilier l 'universalis­
me catholique avec l'amour de la Vallée d'40s­

, te, comme savaient le faire les Cerlogne, les 
Henry, les Gorret , les Trèves. Av,ec lui disparaît 

' le dernier disciple de ces grarrds prêtres valdô­
tains qui ne renièrent jamais ni leurs origines " 

,populaires ni lel.jr origine vald?taine. 1 

entre l'U_V. et la D.C., aucune divergence mais ' Profondément valdôtain . et aussi profondément 
.{( peuple» , jovial, ~xpansif, bon surtout, d'une 

(2) - nous pensons qu'il est " ·accord complet 
bonté spontanée, partageant avec générosité le 

opportun que les pourparlers soient repris a- , 
• .' • • . '1 .peu qu'il avait, donnant sans cSlmpter, démon­

les faits (seule démonstration 
matière) qu'il croyait à la Pro-

pres les ~@~echqns pohtlques, dans ' une atmos- J' !'tranf ainsi par ' 

phère de plus grande sérénité. :valabJ.e en cette 

'Nous r"egr,ettons vivement que la situ:ltion nous ,vidence. 

oblige .à prendre cette décision. Durant la guerre M. Bréan conspira .contre 
'Notr.e -ahltïide, . bien qu'en contraste avec no,~ 

trè ' ïritèr.et ,". él,ectoral immédiat, nous est conseil~ ; 

lée par d 'évidentes raisons de. dignité qui nous ! 

permettront dans , un avenir proche de concréti- , 

s er ,ces ;aecor?s que nous , av~nstoujours souhai- r: 

tés, ' .. afin· de réaliser tine collabonation féconde " . . , . '- l 
dans l'intérêt ,' du pays" . , ' 

Salutations éordiales. 

LE . SECRETAIRE REGIONAL 

(Avt. V. BONDAZ) 

,Je fascisme, devint suspect et dut se réfugier en 
Suisse. Là il se fit aumônier des prisonniers : 
11 a raconté ,cette période douloureuse de sa 
v Ie dans le livre « En Suisse», où il se r évèle 
\excellent écrivain. La langue est encore un " peu 
incorrecte (M. Bréan appartenait à une génér.a­
tion qui avait été privée de l'enseignement du 
françaiS) mais le style est élégant et surtout 
très moderne ... D'ailleurs, la plupart des ' fautes 
que l 'on trouve dans cette première édition sont 
,des fautes d'impression. Mais plus encore que 
.l'écrivain, ce qui se révèle dans ' ces' souvenirs, 
, c~est l'homme, un homme d'une sensibilité pro­
j'onde. 1) E tant clair désormais , surtout après le diS'­

cours "du Ministre Pella, que le gouvernement 
n 'av.ait pas l'intention <;le respecter le Statut d'au-

M, le chanoine Bréan fut le rédacteur en chef 
,du journal « Le Pays d 'Aoste» dès la fondation 

tonomie, nous ne pouvions plus ;nous taire sans ,de celui-ci jusqu'à nos jours . Il écrivait aussi 
trahir les droits et les intérêts de la VaUée ' 

.au « Flambeau», ,la revue du Comité des Tradi­
d'Aoste . . (N. de R.) . 

<tions Valdôtaines, et à des revues savoyardes . 
.Avec lui la Vallée d'Aoste a perdu un de ses 

2) In.exaot: l 'U. V. demandait aussi un engage­
ment écrit des parlementaires touchant la dé-

lmeilleurs journalistes et publicistes, un homme 
fense des huit points dont à la lettre du 20 avriL ! ,de coeur, un pr,être très actif, ,à la fois traditio-

(N. de R.~ . mEÏste et moderne, catholique et patriote, un de 
(Sui ;" e et 'conclUSion au prochain numéro) $eB mils les plus aimants et les plus aimés. 

SA 1 NT-V 1 NeE N T 
VALLE D'AOSTA 
« La Riviera delle A lpi ~ 

VIINVI'TA 
20·29 GIUGNO 

ANNIVERSAIRE 

A l'bcc~sion du douloureux anniversaire de 

sa chère 

ARMIDE 
la famille Plat Jean la rappelle à tous ceux 

qui la connurent . 

La Salle, 11-6-1953. 

La Famille du Regretté 

'Géont. Victorin Paris 
très touchée des m arques d 'affection et de sym­

pathie données à son cher Disparu, remercie vi­

vement tous ceux qui ont voulu s'associer à sa 

grande douleur, et qui, en témoi:gnage de leur 

estime, ont accompagné le Défunt à sa dernière 

demeure. 

M;A;ISON A VENPRE avec jardin, prés , champs, 

.eau suffisante, sur la , route ' de Valsavaranche 

(Champlong-Martignon) Villeneuve. S'adresser à 

M. Mancone, concierge au Palais Praetoria. 

Rue Festaz n. 28, Aoste. 

ON VEND Fiat 500 - bon état - téléphoner 

71'88 Aoste pendant les heures de bureau. 

AGRICULTEURS 1 
.Spécialité de Faux pour les foins: Il LA VAL-' 

DOT AINE Il, Tête de Turc, le Coq, etc. Pierres 

à aigu'iser extra, bergamasques. ' Râteaux modè­

les locaux. Objets en fer et en tou,s genres. Us­

tensiles pour les Arts et Métiers. Grand choix 

de Rasoirs, Tondeuses, Ciseaux, Couteaux de' 

tous genres et formes. Lames Il Gillette Il, Valet" 

Oxford; Tre Teste, FranchiIio et toutes les meil- ' 

leures marques nationales et étrangères. 

Chez MEN E A N, 19, Ru.e Edouard Aubert, 

(Croix de Ville) . 

DIR. RESP.: EMILE PROMENT 

lmprimerie Valdôtaine - Aoste 

" , 

aile sue Campionato d'Europa di tlro al plcclone e prima 
prova per l'assegnazlone deI trofeo della " Stam­
becco d'Oro" Société Générale de Transports Maritimes à Vapeur 

MANIFESTAZIONI 

PRIMAVERI~I 

5·12·19·26 LUGLIO 

Ga~e dt ti~o a volo 
LUGLIO 'CUII'EMATOGRAFICO'" 
6·12 LUGLlO 

Rassegna Internazionale dei Film comico 
1319 LUGLIO 

Rassegna ' internazionaie dei Film a colori 
19 LUGLlO 

Gala dei Gran Premio St. Vincent per il Cinema 
- Assegnazione di tre coppe d'oro "Grolle" al 
miglior regista, alla migliore attrice ed al miglior 
attore per la produzione italiana 1~52-1953 
20·26 LUGLIO 

Mostre personali dei Gran Premio St. Vincent 
2731 LUGLIO 

Mostra personale di Julien Duviv.ier 

LIGNE DE l'AMÉftlQUE, DU ,SUD 
Services réguliers tous les mois 

pour Passagers et Marchandises 

avec les tout nouveaux 'bâteaux à turbines 

"PROVENCE" "BRE1AGNE" 
Tonnage 19.900 - Vitesse 20 milles 

Fons Salutis, l' ft Acqua miracolosa D - Casinb de la Vallée aperto tutto l'anno, j massim.1 
più elevati - Alla CI Taverna D ogni sera spettacoli d'arte varia e danze - Tutte le attrattive 
di una stazione climatica di prim'ordine - Ogni confort alberghiero - Nuovo Cine Teatro. 

Pour renseignements s'adresser à: 

LOUIS ' GEMMA. 7 AOSTE Rue des États Généraux 
d 

Informazioni e prenotazioni: S. 1. T. , A. V. - SAINT VINCENT (Aosta) - Telefono 3 
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